
DÉBATS DES COMMUNES

extérieures relativement à la déclaration qu'il
a faite à l'appel des motions. Il peut y répon-
dre maintenant ou ce soir au cours du débat.
Cela pourrait fournir des renseignements
utiles à la Chambre en vue de cette discus-
sion. Le ministre a indiqué qu'on aura recours
à la Croix-Rouge et qu'on parachutera peut-
être des approvisionnements de secours au
peuple biafrais. Il n'a pas dit si on utiliserait
les services de Canairelief, qui est associé au
Joint Church Aid Program. Je veux lui
demander si le gouvernement compte avoir
recours à cet organisme et si le montant de 1
million de dollars qu'on devait lui accorder
pour l'aider dans son travail lui sera toujours
accordé?

L'hon. Mitchell Sharp (Secrétaire d'État
aux Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur,
quand nous avons appris ce matin que la
résistance du Biafra s'était effondrée, je suis
entré en communication avec le général

Wrinch, de la Croix-Rouge canadienne, et M.
Johnson, de Canairelief, pour discuter de la
nouvelle situation. J'ai naturellement fait part

au général Wrinch de notre désir de passer
autant que possible par l'intermédiaire de la

Croix-Rouge en sa qualité d'organisme inter-

national reconnu. Je me suis entretenu avec

M. Johnson, lequel m'a informé que Canaire-

lief avait des approvisionnements sur l'île de

Sâo Tomé et était prêt à collaborer. Il m'a
prié de transmettre ce renseignement au gou-
vernement de Lagos. Je lui ai demandé en

retour si les approvisionnements disponibles

de Canairelief seraient accessibles à tout
autre organisme dans le cas où l'autorité

nigériane n'accepterait pas cet organisme. Il
m'a répondu dans l'affirmative.

M. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les Îles):
A-t-on fait des représentations directes aux

autorités nigérianes à Lagos pour qu'elles per-
mettent à Canairelief de se rendre à Uli et en
a-t-on reçu une réponse favorable?

L'hon. M. Sharp: Évidemment, notre haut
commissaire a communiqué récemment avec
Lagos au sujet de l'opération Canairelief. Il
va sans dire que cet organisme ayant effectué
des vols de nuit à l'encontre des désirs des
autorités nigérianes, il n'est pas aussi bien vu

qu'il pourrait l'être. Néanmoins, je crois sur
parole le docteur Johnson d'après qui les
autorités collaboreraient avec tout organisme
chargé des opérations de secours et j'espère
que les approvisionnements arriveront rapide-
ment à destination.

[M. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les Îles).

BIAFRA-NIGÉRIA-LA DÉTERMINATION DES
RESPONSABLES DU CONFLIT

[Français]
M. André Fortin (Lotbinière): Monsieur l'O-

rateur, je désire poser une question à l'hono-
rable secrétaire d'État aux Affaires extérieu-
res.

Étant donné que les grands responsables de
la situation au Nigéria et au Biafra sont, en
partie, les pays qui fournissent les armements
aux belligérants, ainsi que les fabricants d'ar-
mes, l'honorable ministre a-t-il l'intention de
proposer, lors de la prochaine séance des
Nations Unies, qu'une étude soit faite sur la
position de ces pays et sur l'aide militaire
qu'ils ont accordée au Nigéria et au Biafra, en
vue de déterminer les véritables responsables
de cette guerre et de prévenir de nouveaux
troubles militaires de même nature?

[Traduction]
L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux

Affaires extérieures): Ma foi, monsieur l'Ora-
teur, il me semble que les responsables de
cette guerre ne sont pas spécialement ceux
qui, contrairement à nos vœux, fournissaient
des armes. Cette guerre a, bien entendu, son
origine dans la situation intérieure au
Nigéria.

LE CENTENAIRE DU MANITOBA

L'ANNULATION DU TOURNOI MONDIAL DE
HOCKEY

M. George Muir (Lisgar): Monsieur l'Ora-
teur, puisque la situation au Biafra doit être
évoquée ce soir, puis-je aborder un autre
sujet en posant une question au ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social?
Devant l'annulation du tournoi mondial de
hockey et compte tenu du fait que ces jeux de
hockey devaient s'inscrire en bonne place
dans les festivités prévues pour le centenaire
du Manitoba, quelle solution de rechange le
gouvernement envisage-t-il, afin de dédomma-
ger Winnipeg des dépenses déjà engagées?

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): L'ACHA et
Hockey Canada, organisme au sein duquel le
gouvernement canadien est représenté, met-
tent au point actuellement d'autres disposi-
tions appropriées qui nous permettront d'a-
voir à Winnipeg, à l'occasion des fêtes du
centenaire, un très intéressant tournoi de
hockey. Nous pensons que cette compétition
attirera beaucoup de monde. Comme je l'ai
déjà dit, les détails de ce tournoi n'ont pas
encore été mis au point, mais ils sont à
l'étude.
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